
Ajoutez à vos agendas : 
Rendez-vous  
le 8 mARs 2012
Au CeRCle nAtionAl  
des ARmées pARis 8e  
pour la journée 
thématique « manager 
une clinique au féminin »
pRogRAmme et bulletin 
d’insCRiption à veniR !

n
icolas Sarkozy n’a pas évo-
qué la santé dans son dis-
cours du 31 décembre et 
pourtant… c’est sans doute 
le premier vœu que les fran-
çais se sont souhaités le soir 
même. entre présidentielles, législatives et 
triple a, la santé trouvera-t-elle sa place ? 

la ligne politique déjà connue, édictée par Xavier Bertrand et 
mise en œuvre par annie podeur, directrice de la DgoS, a de 
bonnes chances de rester inchangée. Si des tentatives de séduc-
tion opportunistes s’exercent d’ici les élections, ce sera 
en direction du secteur public dans l’espoir d’obtenir 
un effet de masse dont notre famille sera bien inca-
pable – 1 200 établissements et 45 000 praticiens 
face aux 800 000 salariés des hôpitaux publics ou 
des 90 000 de la seule ap-hp. ne prêtons le flanc 
à aucun clivage si aisé en temps de campagne 
et restons solidaires.
De régiments nous n’avons pas, mais nous 
détenons l’arme absolue : la possibilité de 
combler la dette de la sécu ! n’oublions ja-
mais que notre secteur permet une écono-
mie annuelle de 7 milliards d’euros.
en attendant, notre rhétorique évolue alors 
que notre ambition doit se raisonner. la 
profession se résout à cette belle figure de 

style et parle d’une « augmentation » de 0% de 
ses tarifs à compter du 1er mars 2012, alors qu’il 
s’agit d’une vraie «stagnation». nous sommes in-
vités à y voir, amèrement, une évolution de notre 
situation et une chance ?
pour faire mentir le proverbe « du cordonnier le 

plus mal chaussé », nous vous souhaitons, chers professionnels 
de santé, une excellente santé en 2012 !

lamine gharbi
président du syndicat national fhp-mco

nous détenons 
l’arme absolue :  

la possibilité  
de combler la dette 

de la sécu ! 

cliniques et praticiens, travaillons ensemble

Tous nos vœux 2012

et surtout la santé !

éditorial
lamine
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présidents  
de cme : 
« quand l’avis  
du corps médical 
n’est pas pris  
en compte, les 
établissements 
vont mal. »

fhp-mco – Syndicat national 
des 600 établissements privés 
exerçant une activité en médecine, 
chirurgie, obstétrique (mco).

janvier 2012

Le regard de wat

télémédecine,  
un vrai progrès ! 
les réunions vidéo  
à la clinique  
sarrus- 
teinturiers,
toulouse.

les acteurs  
clés de 

la santé 
s’expriment, 
sous le signe 
de l’audace 

face à la 
crise !



Christian saout, président du ciss

En danger !
«Dépassements d’honoraires crois-

sants, difficultés grandissantes à 
trouver un médecin de proximité, refus 
de soins opposés à certaines catégories 
de personnes, renoncements de plus 

en plus fréquents de 
certains de nos conci-
toyens qui n’ont plus les 
moyens de financer leur 
santé… la liste pourrait 
s’allonger : aujourd’hui 
notre système de santé 
est en danger ! en ce 
début d’année, qui sera 
aussi une année électo-
rale, nous souhaitons 
que l’accès aux soins, 

absent de la présidentielle en 2007, 
s’impose à l’ordre du jour en 2012. pour 
cela, le ciSS mène une action de sen-
sibilisation du public et d’interpel-
lation des candidats sur trois enjeux 
essentiels : les difficultés économiques 
d’accès aux soins, à travers la ques-
tion des dépassements d’honoraires, 
les obstacles géographiques d’accès 
aux soins, avec les problèmes de déser-
tification médicale, et le défi de l’équi-
libre budgétaire de l’assurance mala-
die, ayant comme priorité absolue le 
maintien du financement solidaire des 
dépenses de santé ».

Dr. EmmanuEl sarrazin, urgentiste, 
président de l’association des 
urgentistes libéraux

Statut 
«pour le système de santé français, 

j’espère plus de cohérence et 
d’égalité, en particulier pour les urgen-
tistes libéraux. les lourdeurs hiérar-

chiques hospitalières 
m’ont conduit au privé, 
où l’on a une vraie indé-
pendance dans 
l’organisation de 
son service. j’es-
père que 2012 
verra la création 
d’un statut officiel 
d’urgentiste libé-
ral, avec une place 
bien définie et une vraie 
reconnaissance des pou-
voirs publics. nous fai-
sons plus que de simples 
gardes de facto. on doit 
reconnaître la spécifi-

cité des urgentistes privés, leur rôle 
dans la permanence des soins, leurs 
cabinets de travail et revaloriser les 
actes qu’ils pratiquent ».

bonne Année, 

bonne
sAnté !
le secteur de la santé est un volet incontour-
nable de l’élection présidentielle. 2012 s’an-
nonce comme une année de transition, pen-
dant laquelle notre secteur devra peser de tout 
son poids pour lancer des vraies dynamiques 
d’amélioration et pour ne pas être l’oublié des 
réformes. que souhaitez-vous pour 2012 ? voi-
ci un petit tour d’horizon de ce que différents 
acteurs du système de soin ont confié à la ré-
daction de Dialogue Santé et rêvent de voir se 
réaliser…

Pr. Guy VallanCiEn, urologue  
à l’Hôpital montsouris

Public / privé
«pour 2012 ? il faut accélérer la 

réorganisation du système 
sanitaire, dans le sens d’une 
meilleure collaboration public/
privé ! c’est la clé absolue ! après, 
il faut aussi développer tous les 
métiers médicaux intermédiaires,  
et finaliser enfin des modes de 
rémunération des professionnels de 
santé basés sur d’autres critères que 
le paiement à l’acte (forfaits, enveloppes 

dédiées, beaucoup de 
choses existent !)… mais 
avant tout, une complé-
mentarité public/privé, 
on gagnera comme ça ! ».

Dr. JEan-François rEy,  
Hépato-gastroentérologue,  
président de l’u.me.spe

Reconnaissance
«mes vœux sont simples, et au 

nombre de deux : la reconnais-
sance, par les responsables au plus haut 
niveau de l’etat, de la médecine spécia-
lisée de proximité et des services d’ur-
gence privés. les spécialités cliniques 
ont été revalorisées, 
on a accordé de nom-
breuses subventions 
aux hôpitaux publics, 
mais les médecins libé-
raux sont les grands 
oubliés du système. il 
faut garder à l’esprit 
que les médecins trai-
tants, mais aussi les 
médecins de spécialité 
libéraux sont la porte 
d’entrée du patient dans le système 
hospitalier. ils peuvent donc être un 
facteur de régulation de l’engorgement 
des hôpitaux. il y a certes des distor-
sions géographiques sur le territoire 
français, mais la qualité de son offre 
de soin, en comparaison avec d’autres 
pays européens, n’est pas à remettre 
en question. la médecine de spécialité 
libérale est un élément essentiel de la 
ville. par ailleurs, aujourd’hui, on éta-
tise les urgences au profit de l’hospita-
lisation publique et au mépris du libre 
choix du patient. je souhaite que l’on 
reconnaisse l’importance de toutes les 
structures libérales d’urgence. »

oliViEr toma, président  
du comité pour le développement 
durable en santé (c2ds)

Molécules 
«au c2ds, le comité pour le déve-

loppement durable en santé, 
notre souhait le plus fort pour 2012 est 

d’exporter, d’évaluer 
et de mettre en œuvre 
l’indice pBt (Persistent, 
Bioaccumulative and 
Toxic) en france, qui 
classe les 1 000 molé-
cules médicamenteuses 
utilisées en Suède sur 
une échelle de 0 à 9 en 
fonction de leur taux de 
résidus dans les orga-
nismes. aujourd’hui, on 
trouve des résidus médi-
camenteux, cytotoxiques 
et d’œstrogènes dans les 

effluents hospitaliers. le problème 
est sérieux : il faudrait soit équiper 
les hôpitaux de centrales d’épura-
tion, soit équiper les centrales d’épu-
ration de filtres à molécules médicamen-
teuses. mieux vaut prendre le problème 
en amont, au stade de la prescription ! 
nous proposons de créer un indice com-
posite sur le médicament qui prendrait 
en compte le coût, l’efficacité… et l’in-
dice pBt. aujourd’hui, nous allons tes-
ter l’indice pBt sur 10 cliniques mco. 
le leem, les centrales d’achats, les éta-
blissements et bien évidemment les pra-
ticiens doivent porter ensemble cet 
indice, au c2ds, c’est notre souhait le 
plus cher. »

aujourd’hui, on 
trouve des résidus 

médicamenteux, 
cytotoxiques et 

d’œstrogènes 
dans les effluents 

hospitaliers.

notre système  
de santé est  
en danger !

J’espère que 2012 
verra la création 

d’un statut officiel 
d’urgentiste libéral, 

avec une place bien 
définie et une vraie 
reconnaissance des 

pouvoirs publics.

la médecine  
de spécialité libérale 
est un élément 
essentiel de la ville.

c’est la clé 
absolue !

XaViEr BErtranD, ministre du travail, 
de l’emploi et de la santé

Réformes
«je souhaite pour cette année 2012 

que les réformes que nous avons 
engagées depuis 4 ans, avec le pré-
sident de la république, pour adapter, 
conforter et moderniser notre système 
de santé, portent pleinement leurs 
fruits. les établissements ont mis en 
œuvre les très nombreuses réformes 
que nous avons portées, réformes cohé-
rentes, ambitieuses, qui étaient deve-
nues vraiment indispensables. renfor-
cement de la santé publique, pilotage 
régional du système de santé,  méde-

cine de proximité, per-
formance des établisse-
ments de santé … je le 
sais, ces réformes ont 
demandé des efforts à 
tous, et leur mise en 
œuvre va encore pleine-
ment mobiliser le sys-
tème de santé en 2012. 
pour autant il ne faut 
pas s’arrêter là, et, en 
2012, nous allons relever 
de grands défis : la mise 
en œuvre du paiement 
à la performance pour 
les médecins libéraux, 
la mise en œuvre du 
Dpc, réforme majeure 
de la formation conti-

nue des professionnels, en particulier 
les médecins. pour les établissements 
de santé, l’enjeu c’est aussi de rendre 
les établissements plus agiles, qu’ils 
puissent mieux s’adapter aux besoins 
de la population. je veux que les profes-
sionnels puissent pleinement prendre 
les responsabilités que nous leur don-
nons. et puis 2012, c’est aussi l’année 
de la mise en œuvre d’une importante 
réforme, celle de la sécurité sanitaire 
des produits de santé ! la réforme du 
médicament est votée, celle des disposi-
tifs médicaux est en cours, je suis, sur 
ce sujet et sur tous les autres, à l’écoute 
de vos propositions et vous souhaite 
une très bonne année 2012 ! »

les établissements 
ont mis en œuvre 

les très nombreuses 
réformes que nous 

avons portées, 
réformes cohérentes, 

ambitieuses, 
qui étaient 

devenues vraiment 
indispensables.



Dr. miChEl lEGmann, président  
du conseil de l’ordre des médecins

Choix
«je souhaite bonne route aux pra-

ticiens du privé et aux praticiens 
du public, et je leur souhaite de parfaire 
leur bonne collaboration. nous savons 
tous le rôle du secteur privé à côté du 

public et c’est grâce 
à ce maillage territo-
rial que notre système 
de santé est l’un des 
meilleurs du monde. 
c’est un grand privi-
lège de pouvoir, à l’oc-
casion, choisir à niveau 
de compétence et de pra-
tique équivalent, d’être 
soigné dans le secteur 
public ou dans le sec-
teur privé, dans l’établis-
sement le plus proche 

de son domicile ou celui avec lequel on 
a tissé des liens de confiance. privé 
comme public, l’ordre représente tous 
les médecins, et je souhaite à ceux 
qui exercent dans le secteur privé de 
conserver une parfaite indépendance 
dans leurs choix thérapeutiques sans 
trop dépendre des contraintes écono-
miques, puisse-t-il exister une parfaite 
entente entre les impératifs financiers 
et les devoirs de la meilleure médecine 
pour les patients ».

Dr. miChEl ChassanG, président  
de la csmF

équilibre 
«pour nous, il ne suffit pas de dire 

que la santé est une priorité, il 
faut agir en conséquence. 
mon premier souhait 
est que la santé soit une 
priorité des candidats 
non seulement durant 
la campagne, mais aussi 
pendant leur politique 
de gouvernement. Si l’on 
continue de restreindre 
l’onDam de ville, et en 
même temps d’alimenter 

le secteur public tel un tonneau des 
Danaïdes, on risque de faire disparaître 
le secteur libéral. mon deuxième souhait, 
c’est l’instauration d’un équilibre entre 
les secteurs public et privé sur le 
territoire. et mon troisième, c’est que 
la santé ne soit pas désignée comme une 
charge, une source de dépense, mais 
comme un secteur créateur de 
richesse, et ses acteurs, comme 
ceux qui font du bien. »

ADUHP-SNUHP
Association des 
urgentistes libéraux de 
l’hospitalisation privée
ANAP
Agence nationale 
d’appui à la 
performance des 
établissements de santé 
et médico-social
AP-HP
Assistance Publique - 
Hôpitaux de Paris
ARS : Agence régionale 
de santé 
C2DS
Comité pour le 
développement durable 
en santé
CME
Commission médicale 
d’établissement
CISS
Collectif  interassociatif  
sur la santé

 ANtI jARgoN

Cliniques
et hôpitaux privés

On peut diriger un établissement de santé
et avoir besoin d’un diagnostic personnalisé
pour sa structure et ses employés.

macsf.fr ( 01.71.23.73.50
etablissement-sante@macsf.fr

La MACSF propose
toute une gamme de services adaptés
pour votre établissement et ses employés :
couverture du patrimoine immobilier et installations
techniques, des pertes financières, Respon sabilité
Civile Professionnelle, responsabilité personnelle des
dirigeants, assurances collectives santé et
prévoyance, épargne salariale...
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c’est un grand privilège de 
pouvoir choisir, à niveau de 
compétence et de pratique 

équivalent, d’être soigné 
dans le secteur public ou 

dans le secteur privé.

instaurer un équilibre 
entre secteur public et 
privé sur le territoire.

François PEtitPiErrE, président  
de l’isniH

Ouverture
«en ce moment, nous sommes en 

plein travail de lissage de pro-
positions pour les présidentielles. D’ici 
un mois, tout devrait être calé mais 
nous avons encore des divergences 
sur certaines positions, comme par 
exemple, l’introduction du post-inter-
nat dans le diplôme validant, exami-
née en ce moment par la commission 
nationale pour l’internat et post-inter-
nat (cnipi). Dans l’ensemble, nous 
souhaitons que la formation théorique 
soit équivalente pour chaque spécia-
lité, que le repos de garde soit res-
pecté et que toutes les astreintes exis-
tantes soient rémunérées, donc décla-
rées. nous souhaitons aussi que les 
stages dans le privé, quand des terrains 
de stage manquent et sur un pôle de com-
pétence particulier, soient ouverts plus 
largement. pour l’instant, les retours des 

internes formés dans 
le privé sont bons, mais 
dans quelques régions, 
certains membres de la 
commission d’agrément 
bloquent l’ouverture de 
terrains de stage pri-
vés. par ailleurs, le pro-
blème du post-internat 
ne fait que s’accroître 
et nous réfléchissons 
aujourd’hui au béné-
fice, pour les internes, à 
ouvrir le post-internat 
au secteur privé ».

DgoS
Direction générale  
de l’offre de soins
DPC Développement 
professionnel continu
HAS
Haute Autorité de Santé
ISNIH
Inter syndicat national 
des internes  
des hôpitaux
LEEM Les entreprises 
du médicament
U.ME.SPE
Union nationale  
des médecins 
spécialistes confédérés
CSMF
Confédération  
des syndicats médicaux 
français

 ANtI jARgoN

Dr. JEan-luC haroussEau, 
Hématologue, président de la Has

Sécurité
«je pense que compte tenu de ce 

qui s’est passé en 2011 avec l’af-
faire du mediator, des prothèses pip, 
il faut faire des vœux en direction des 
patients. malgré ces drames, le système 
de soin français continue de bien fonc-
tionner en matière de sécurité et de 
qualité des soins. a la suite de l’affaire 
du mediator, la loi de renforcement de 
la sécurité sanitaire inclut une dispo-
sition sur la gestion et la prévention 
des conflits d’intérêts. notre mission 
d’indépendance à la haute autorité de 
Santé nous incite à être plus rigoureux.  
mais attention ! ce n’est pas parce qu’il 

y a eu des erreurs qu’il 
faut jeter l’anathème 
sur l’ensemble de la 
profession. les méde-
cins ont décidé de leurs 
prescriptions en âme 
et conscience, souhai-
tons que les patients 
leur conservent leur 
confiance ». notre mission 

d’indépendance à 
la Haute autorité de 
santé nous incite à 
être plus rigoureux.

Dr. JEan-luC Baron, cHirurgien 
estHétique, secrétaire général de la 
conFérence nationale des présidents 
de cme de l’Hospitalisation privée

Indemniser
«cette année, étant donné le 

contexte, on ne peut pas avoir 
de souhaits très fous. mais si je devais 
espérer pour le système de santé en 
france, ça serait à deux niveaux. tout 
d’abord pour l’organisation de la santé, 

mon souhait est que 
le privé ne soit plus 
une variable d’ajus-
tement, mais un vrai 
partenaire. De temps 
en temps, on nous pro-
met monts et mer-
veilles parce que l’on 
a besoin de nous pour 
des missions de service 
public, mais quand on 
entre dans l’opération-
nel, par exemple, les 
permanences de soins 

sont encore prioritairement attribuées 
au public. mon souhait est que l’on 
reconnaisse enfin le secteur privé à sa 
juste place dans l’organisation du sys-
tème de soin. ensuite, dans l’organisa-
tion interne en établissement, j’aime-
rais que l’on installe une vraie coopé-
ration entre les praticiens des cme et 
les directions. aujourd’hui, nous tra-
versons une période difficile et des mis-
sions de plus en plus complexes, de plus en 
plus prenantes sont attribuées aux cme, 
comme la gestion des risques. je souhaite 
que l’on puisse indemniser les médecins 
qui prennent du temps sur leur 
temps libéral pour leur cme, pour 
la collectivité médicale. »

J’aimerais que l’on
installe une vraie 

coopération entre
les praticiens des cme 

et les directions.

nous souhaitons aussi 
que les stages dans le 

privé, quand des terrains 
de stage manquent et sur 

un pôle de compétence 
particulier, soient ouverts 

plus largement.



cliniques et praticiens, travaillons ensemble

34%
34 % des établissements  
privés mco disposent d’une 
activité de télémédecine  
Source : sondage FHP-MCO,  
octobre 2011, sur 80 répondants

à
la clinique Sarrus-teintu-
riers à toulouse, la télémé-
decine a modifié profondé-
ment les services de gas-

troentérologie et la maternité. en par-
tenariat avec le chu, des réunions sont 
organisées en fin de journée, après 
les consultations, pour traiter des cas 
du pôle hépatite. « La télémédecine, on 
s’en sert pour les réunions de staff  » 
explique marie-françoise napoléon, 
gastroentérologue, « Nous nous retrou-
vons une fois par mois pour traiter des 
cas difficiles, avec des experts régio-
naux… Maladies inflammatoires, hépa-
tites chroniques, toutes les pathologies 
où le ratio bénéfice/risque d’un trai-
tement est important sont évaluées de 
façon collégiale » en partenariat avec 
le ch du val d’arièges, la télémédecine 
est un moyen convaincant pour homo-
généiser les pratiques et les prises 
de décision, et créer un pôle d’excel-
lence pour guérir des pathologies com-
plexes. « L’atmosphère est confrater-

Comment percevez-vous votre travail ? 
je suis président de cme depuis 2006. au départ, ce qui m’a 
motivé, c’est de pouvoir peser sur la stratégie de développe-
ment de l’établissement. nous sommes des partenaires de la 
direction, notre action est nécessairement complémentaire. 
les établissements où l’avis du corps médical n’est pas pris 
en compte sont des établissements qui vont mal. en tant 
que président de cme, nous avons un niveau plus impor-
tant d’information sur le management, sur la stratégie, et 
des responsabilités significatives… cela prend du temps 
de maîtriser la langue administrative, ce n’est pas quelque 
chose que l’on apprend en fac de médecine. Discuter du pro-
jet médical, de l’avenir, est essentiel.
 
vous heurtez-vous à des difficultés particulières ? 
a certains moments, j’ai parfois l’impression d’être entre le 
marteau et l’enclume, pour le dire de manière sympathique ! 
il faut faire attention aussi à ne pas se laisser prendre dans 
des contentieux humains. quand deux logiques s’affrontent, 
nous devons mettre un peu d’huile dans les rapports entre 
les gens et la recherche du consensus est une partie impor-
tante de cette activité. c’est aussi un gros investissement 
horaire : environ une demi-journée par semaine, qui n’est 
pas rémunérée. résultat : dans ma région, en aquitaine, 
plusieurs établissements n’ont plus de président de cme 
depuis plusieurs mois. 
 
Quel est à votre avis l’avenir des Cme ? 
pour moi, cela passe par l’entreprise médicale. a terme, le 
directeur sera en relation avec des groupes de 5, 10, 15 méde-
cins, qui répartiront leurs tâches administratives et auront 
des projets et des activités communs. aujourd’hui, quand on 
voit les exigences requises par la haute autorité de Santé et 
les arS, on se dit qu’une personne seule ne peut pas s’en sor-
tir. il faut mutualiser nos efforts, avec des groupes de médecins 
qui tirent les activités et les établissements vers le haut. Si l’on 
considère la démarche qualité comme de la paperasse inutile 
à remplir, on ne trouvera plus personne pour être président 
de cme. par contre, si l’on comprend à quel point la gestion 
du risque impacte l’organisation générale de l’entreprise, cela 
devient tout de suite plus intéressant ! 

58%
c’est le pourcentage  
des séjours chirurgicaux  
qui se réalisent dans le privé

bonne année ! 
Par une instruction du 
16 décembre 2011, la 
DGOS vient de confir-
mer et préciser les 
modalités pratiques 
d’indemnisation des 
médecins libéraux par-
ticipants à la perma-
nence des soins en éta-
blissements de santé 
(PDSES). Les crédits 
PDSES seront attribués 
établissements à comp-
ter du 1er janvier 2012, 
dans l’attente de la mise 
en place du Fonds  
d’intervention régionale 
(FIR) créé par la LFSS 
de 2012.

retour sur  
le plFss 2012
La mesure sur le  
Secteur optionnel : 
une solution bancale ?
À défaut d’un accord, 
sur le secteur optionnel 
pour les médecins exer-
çant à titre libéral une 
spécialité chirurgicale, 
obstétricale ou d’anes-
thésie réanimation en 
secteur 2, le gouver-
nement peut modifier 
la convention en limi-
tant à 50 % les dépas-
sements pour ces trois 
spécialités. Il est éga-
lement prévu une prise 
en charge obligatoire 
des dépassements de 
l’option de coordination 
renforcée pour les trois 
spécialités dans les 
contrats responsables, 
à hauteur de 150 % du 
tarif  remboursable. Les 
ministres chargés de la 
santé et de la sécurité 
sociale disposent,  
à cet effet et pendant 
une durée de deux mois, 
de la faculté de modifier 
par arrêté la convention 
nationale des  
médecins généralistes 
et spécialistes.
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c’est le nombre d’internes  
qui ont choisi un terrain  
de stage dans le privé 

nelle et sympathique. Certains collè-
gues sont hyperspécialisés, c’est formi-
dable de pouvoir croiser les opinions 
sans se déplacer ! Pour moi, la téléméde-
cine participe à la formation continue. 
On met en commun nos interrogations, 
ce sont de vrais exercices de cas cliniques 
et au final, cela créé du lien entre méde-
cins ». jusqu’ici, c’est l’absence de codi-
fication des actes qui bloquait l’essor 
massif  de la télémédecine en france. 
la DgoS a publié début décembre un 
guide méthodologique qui codifie les 
programmes régionaux pour la mise 
en œuvre de la télémédecine. cinq axes 
ont été identifiés : les enjeux de santé 
publique, l’organisation, la qualité et 
l’économie. pour l’instant, pour pré-
ciser le financement de la téléméde-
cine, l’objectif  est de suivre l’avancée 
des projets pilotes et d’identifier les 
bonnes pratiques et les facteurs de suc-
cès de l’activité. lancez-vous et faites 
remonter vos projets de télémédecine 
à l’arS !

La télémédecine
le futuR  
de lA médeCine !
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une téléconsultation ? un échange de bonnes 
pratiques entre professionnels en vidéo ?  
une surveillance médicale à domicile ?  
une assistance médicale entre médecins au 
cours de la réalisation d’un acte de soins ? 
autant de nouvelles possibilités offertes  
par la télémédecine.

Président de CME :  
les bilingues de la santé
« les établissements  
où l’avis du corps médical 
n’est pas pris en compte 
sont des établissements 
qui vont mal » 

Dialogue santé est édité par la fhp-mco, syndicat 
national des établissements privés exerçant une acti-
vité en médecine, chirurgie, obstétrique au sein de la 
fédération de l’hospitalisation privée (fhp). il vous 
est remis gratuitement tous les deux mois. janvier 2012. 
Directeur de publication : lamine gharbi, président  
de la fhp-mco. rédaction, conception : Bvm/ac. photos : 
© fotolia et Dr.

OLivier JOurDaiN, gyNéCOLOgue OBSTéTriCieN, 
PréSiDeNT De La CMe De La CLiNique JeaN viLLar 
à BOrDeaux-BrugeS

La DGOS a publié début 
décembre un guide 
méthodologique qui 
codifie les programmes 
régionaux pour  
la mise en œuvre  
de la télémédecine.

Le secteur privé :

INtERNAtS CHIRURgIE téLéMéDECINE


